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Postes source
Question écrite n° 2259

Texte de la question

M. Lionel Causse attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de
la souveraineté industrielle et numérique, chargé de la transition numérique et des télécommunications, sur les
postes source. Le développement des énergies renouvelables dans les territoires nécessite une adaptation du
réseau électrique national, prévu initialement pour acheminer l'électricité d'une source unique vers des points de
consommation multiples. Cette adaptation nécessite l'implantation de plusieurs postes source dont la
compétence revient à RTE. Aujourd'hui, sur les postes source existants ainsi que lors de la création d'un
nouveau poste, il est possible pour les porteurs de projets de réserver une place de raccordement en avançant
10 % des frais en plus du coût des études (soit 8 000 euros/MW + études). Ces frais de raccordement sont
intégralement remboursés au porteur de projet si le projet ne voit pas le jour. Il serait donc souhaitable que ce
mode de réservation puisse être possible seulement lorsqu'un projet est validé par la collectivité ou l'État afin de
ne pas saturer les réseaux. Il souhaite donc savoir si le ministère peut étudier la question dans ce sens.

Texte de la réponse

Les règles relatives à la réservation de capacité par un porteur de projet faisant une demande de raccordement
et à l'entrée en file d'attente de raccordement sont établies par les gestionnaires de réseau et soumises à la
Commission de régulation de l'énergie pour approbation. Ces règles sont différentes selon que le raccordement
se fait auprès de RTE ou d'un gestionnaire de réseau de distribution. Dans le cas d'Enedis par exemple, le
porteur de projet doit fournir à l'appui de sa demande de raccordement une autorisation d'urbanisme. Pour RTE,
cette règle n'est effectivement pas valable, dans la mesure où il est difficile de faire coïncider les temporalités
relatives au raccordement et aux autorisations, sauf à ralentir le projet. La réalisation d'ouvrages de
raccordement HTB nécessite de nombreuses étapes préalables qui nécessitent pour les porteurs de projet
d'anticiper leur demande de raccordement avant de solliciter les autorisations nécessaires eu égard aux durées
de développement du réseau. Cette anticipation permet également à RTE de disposer de la visibilité nécessaire
sur les projets à venir et de réaliser ainsi les études nécessaires pour que les projets puissent injecter sur le
réseau au moment de leur mise en service. Pour autant, il apparaît opportun d'éviter que des projets trop
incertains puissent capter de la capacité au détriment de projets plus matures. Les procédures d'examen et de
recevabilité des demandes de raccordement ont ainsi évolué récemment pour les consommateurs souhaitant se
raccorder au réseau public de transport, avec l'introduction d'une clause liée à la sécurisation du foncier. RTE
envisage d'ajouter cette même condition pour le raccordement des producteurs, et devrait lancer prochainement
une consultation sur ce sujet avant de soumettre cette évolution à la Commission de régulation de l'énergie.
Cette évolution, si elle recueille l'accord de la Commission, permettra par conséquent de privilégier l'attribution
de capacités du réseau à des projets dont la réalisation est moins soumise à incertitude.
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